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Introduction

Les questions budgétaires figurent parmi les enjeux les plus sensibles, les plus complexes mais aussi les plus stimulants de la construction européenne. Elles sont porteuses d’une grille de lecture intéressante quant au niveau d’intégration atteint par l’Union européenne (UE), au degré de solidarité que les États membres sont prêts à consentir et à l’équilibre institutionnel au sein du « triangle budgétaire » que les traités et la pratique concourent à définir. Le volume du budget, la structure des recettes, l’allocation des dépenses, les processus décisionnels sont autant de clés qui permettent de parvenir à une juste compréhension de ces enjeux et d’éviter ainsi leur captation par un cercle, somme toute très réduit, de spécialistes.



DES ENJEUX D’ACTUALITÉ

L’intérêt de cet exercice d’analyse et d’explication des enjeux budgétaires est renforcé par l’actualité de l’Union européenne.



LES MODIFICATIONS INTRODUITES PAR LE TRAITÉ DE LISBONNE

Avec le traité de Lisbonne, l’UE a très sensiblement revu le corps de règles qui président à la conduite des affaires budgétaires. En supprimant la distinction entre dépenses obligatoires et dépenses non obligatoires, en n’ayant plus qu’une lecture du budget au sein du Parlement européen et du Conseil, et en constituant un comité de conciliation pour dégager une position commune, le traité a entendu mettre les deux branches de l’autorité budgétaire sur un pied d’égalité dans le déroulement de la procédure budgétaire annuelle. Toutefois, depuis l’entrée en vigueur de celui-ci, le résultat des procédures budgétaires fait apparaître que cette intention s’est heurtée à des effets induits non attendus qui, faute de stabilisateurs institutionnels, créent de nouveaux déséquilibres au sein d’une procédure qui semblait jusqu’alors bien rodée.

En conférant au Conseil le soin d’adopter à l’unanimité, après approbation du Parlement européen, un règlement fixant un cadre financier pluriannuel pour une période d’au moins cinq ans, le traité de Lisbonne a également codifié une pratique instaurée en 1988 pour pacifier les relations entre ces deux institutions et inscrire les politiques de l’Union dans une logique de programmation pluriannuelle.

Enfin, en conservant, d’une part, l’unanimité dans la détermination des recettes, d’autre part, la nécessité d’une ratification par les États membres de la décision du Conseil sur le système des ressources propres de l’UE, le traité de Lisbonne a pris acte de l’extrême sensibilité que soulève la fixation des contributions des États membres au financement des politiques communes.






LES PROCHAINES NÉGOCIATIONS SUR LE CADRE FINANCIER PLURIANNUEL

L’Union européenne est également à la veille de deux rendez-vous budgétaires majeurs.

Le premier est naturellement la perspective de retrait du Royaume-Uni de l’UE, événement sans précédent dans l’histoire de la construction européenne. Les conséquences de ce retrait sont aussi budgétaires. Elles portent d’abord sur les conditions de sortie du Royaume-Uni car un retrait ordonné impose de régler les obligations financières découlant de toute la période pendant laquelle cet État a été membre de l’Union. Elles concernent ensuite l’équilibre des droits et obligations qui devra être trouvé dans la définition de la relation future entre le Royaume-Uni et l’UE. Mais les conséquences ne concernent pas uniquement le pays membre sortant. D’un point de vue budgétaire, l’UE elle-même se trouve lourdement affectée, dans la mesure où le Royaume-Uni était un contributeur net important, dont le départ soulève des questions quant à la définition du cadre financier pluriannuel post-2020. Enfin, le retrait du Royaume-Uni peut aussi être pour l’Union une opportunité d’engager une réforme en profondeur du système des ressources propres, sans qu’il s’agisse pour autant d’une condition suffisante pour en garantir le succès.

Le second rendez-vous sera tout à fait décisif. L’UE est appelée, à partir du printemps 2018, à négocier son cadre financier pluriannuel pour la période post-2020. Alors qu’il a longtemps été conçu comme un facilitateur de l’intégration européenne, en ce notamment qu’il favorisait l’acceptabilité et la mise en œuvre de grands projets unificateurs, le budget européen est de plus en plus contesté dans son mode de financement comme dans son utilisation. Dans un contexte sans précédent, lié à la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne mais aussi aux défis internes et externes que celle-ci doit relever, la Commission a lancé la réflexion sur l’avenir du budget de l’UE avec le souci de promouvoir le financement de biens publics européens, en particulier pour augmenter le potentiel de croissance, de défense et de sécurité. Même si l’horizon temporel est différent, les orientations du prochain cadre financier devront également s’articuler avec les réflexions en cours sur un éventuel budget de la zone euro. À ce stade, la question de savoir si les États membres sauront s’affranchir des dynamiques traditionnelles de négociation des cadres financiers pluriannuels, marquées par la logique du juste retour, reste entière.









LE BUDGET DE L’UNION, FRUIT D’UNE SÉRIE DE COMPROMIS



ENTRE LE POIDS DE L’HISTOIRE ET LA TENTATION DE LA « FEUILLE BLANCHE »

On dit souvent qu’un budget est le reflet d’un projet. En ce qui concerne celui de l’Union, il est surtout le fruit d’une histoire, d’une sédimentation progressive, la traduction d’un point d’équilibre entre des ambitions et des compromis nécessaires. Il est aussi marqué par une force d’inertie très importante : les priorités s’additionnent plus qu’elles ne se substituent les unes aux autres au fil du temps ; les avantages acquis, en dépenses comme en recettes, sont difficiles à remettre en cause. Toute négociation tend à prendre l’existant pour point de départ.

Certes, le budget de l’Union européenne n’échappe pas à la tentation de la « feuille blanche » : celle-ci invite à dessiner ce que les États membres pourraient le plus utilement faire ensemble dans un environnement marqué par des mutations toujours plus rapides et profondes. Il est vrai que, dès lors qu’ils passent les dépenses au crible de critères objectifs (valeur ajoutée, subsidiarité, additionnalité, proportionnalité), les travaux académiques concluent régulièrement à la nécessité de remettre en cause de manière radicale la structure des dépenses. Il en va de même pour les recettes, où la multiplication des mécanismes dérogatoires ne reflète pas de manière exacte la capacité contributive des États membres et rend au final le système de financement de l’Union européenne injuste, opaque, exagérément complexe et illisible pour les citoyens.






LES GRANDES LIGNES DU BUDGET DE L’UNION ET SON FINANCEMENT

Le cadre financier pour la période 2014-2020 a fixé les plafonds dans lesquels les budgets annuels doivent s’inscrire. Ainsi, le budget de l’Union européenne s’élève en 2018 à 160,1 milliards d’euros (Mds€) en crédits d’engagement et 144,7 Mds€ en crédits de paiement.

Bien qu’il occupe une place marginale dans le total des dépenses publiques des États membres, le budget de l’Union européenne a connu depuis les débuts de la construction européenne un rythme de croissance régulier, tant en volume qu’en proportion de la richesse produite, avant de se stabiliser autour de 1 % du revenu national brut (RNB) de l’UE. Il reste dominé par les deux grandes politiques que sont la politique agricole commune et la politique de cohésion.



Budget 2018 : structure des dépenses en crédits d’engagement
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Source : l’ensemble des graphiques, tableaux et diagrammes ont été établis par l’auteur (sauf autre mention) à partir des données officielles fournies par les institutions européennes.




Le financement du budget de l’UE repose sur un système de ressources propres qui la distingue des organisations internationales classiques. Une fois que la décision du Conseil sur le système des ressources propres est adoptée à l’unanimité et ratifiée par les États membres, les ressources propres sont des moyens de financement distincts et indépendants des États membres, des recettes affectées à l’Union et exigibles de plein droit sans qu’une décision ultérieure des autorités nationales ne doive intervenir.

Le poids dominant de la ressource assise sur le RNB a néanmoins altéré cette ambition, l’essentiel du budget étant désormais financé par des transferts budgétaires des États membres.

Le financement du budget n’est pas au demeurant exclusivement fondé sur la richesse des États dans la mesure où le Royaume-Uni bénéficie depuis 1984 d’une dérogation au régime de droit commun, sur laquelle se sont greffées, au fil du temps, d’autres dispositions dérogatoires au profit des contributeurs nets les plus importants, afin d’éviter que ceux-ci ne subissent des déséquilibres budgétaires trop significatifs dans leurs relations financières avec l’UE.



Budget 2018 : structure des recettes

[image: Graphique intitulé: Budget 2018: structure des recettes..]




*

*

*



L’actualité de l’Union européenne sera à nouveau dominée, dans les prochains mois et années, par les questions budgétaires. Cet ouvrage s’efforce donc d’apporter les clés nécessaires à la compréhension des discussions qui s’ouvrent.

La première partie interroge la place du budget dans le processus d’intégration européenne et présente les grands équilibres du cadre financier pluriannuel applicable à la période 2014-2020.

La deuxième partie expose les grands principes du droit budgétaire de l’UE avant de décrire les processus de décision de l’Union en matière budgétaire, qu’il s’agisse de l’adoption du cadre financier pluriannuel ou du budget annuel. Elle détaille enfin les modalités d’exécution et de contrôle du budget.

La troisième partie est consacrée aux dépenses de l’Union : toutes les grandes catégories de dépenses y sont analysées.

La quatrième partie est dédiée aux recettes. Elle présente les modalités de financement de l’Union ainsi que les débats relatifs à l’équité du système de financement et les réflexions sur les évolutions du système des ressources propres qui pourraient être envisagées.

La cinquième partie porte sur les défis auxquels le budget de l’UE est confronté : la perspective de retrait du Royaume-Uni de l’Union, la raréfaction des ressources publiques qui conduit à faire de plus en plus appel à d’autres vecteurs de financement, en particulier la Banque européenne d’investissement, et les négociations à venir sur le cadre financier pluriannuel post-2020.










OEBPS/Images/graphique1-Budget2017StructureDesDepenses.jpg
= Ta Compétitivité pour
la croissance et I'emploi

= 1b. Cohésion économique,
sociale et territoriale

2. Croissance durable :
— ressources naturelles

3. Sécurité et citoyenneté

[ 4. LEurope dans le monde

5. Administration

Autres instruments
spéciaux






OEBPS/Images/cover.jpg
D) INSTITUTIONS & POLITIQUES réflexeeurQpe

Le budget de
I'Union européenne

Stéphane SAUREL

HimLa
documentation
Frangaise Il






OEBPS/Images/graphique2-Budget2017StructureDesRecettes.jpg
Ressources propres
traditionnelles

[ Ressource TVA

[0 Ressource RNB

Autres recettes






OEBPS/Images/logo_reflexeeurope_bleu.png
ré&flexe





OEBPS/Text/toc_nav.xhtml




Sommaire





		Introduction



		Partie 1 - Le cadre financier de l’Union européenne



		Chapitre 1 - Finances publiques et intégration européenne



		Chapitre 2 - Le cadre financier de l’Union européenne pour la période 2014-2020











		Partie 2 - L’établissement, l’adoption et l’exécution du budget annuel de l’Union européenne



		Chapitre 1 - Les grands principes du droit budgétaire de l’Union européenne



		Chapitre 2 - La procédure d’adoption du budget de l’Union européenne



		Chapitre 3 - L’exécution du budget



		Chapitre 4 - Le développement des contrôles interne et externe du budget de l’Union européenne











		Partie 3 - Les dépenses de l’Union européenne



		Chapitre 1 - Les politiques de compétitivité



		Chapitre 2 - La politique de cohésion économique, sociale et territoriale



		Chapitre 3 - La politique agricole commune



		Chapitre 4 - Les politiques de sécurité et de citoyenneté



		Chapitre 5 - Les actions extérieures de l’Union européenne



		Chapitre 6 - Les dépenses administratives











		Partie 4 - Les recettes de l’Union européenne



		Chapitre 1 - Le système des ressources propres



		Chapitre 2 - L’évolution du système des ressources propres



		Chapitre 3 - La question des soldes nets



		Chapitre 4 - Les réflexions sur l’avenir du financement de l’Union européenne











		Partie 5 - Les défis à relever par le budget européen



		Chapitre 1 - La tentation d’un recours accru à la Banque européenne d’investissement



		Chapitre 2 - Les conséquences budgétaires du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne



		Chapitre 3 - Quel budget européen après 2020 ?











		Glossaire



		Liste des principaux sigles



		Indications bibliographiques



		Liste des encadrés, des tableaux, des graphiques et des cartes



		Table des matières









  

    Points de repère



    

      		

        Couverture

      



      		

        Page de titre

      



      		

        Sommaire

      



      		

        Début du texte

      



    



  



OEBPS/Images/logo_df.png
| a documentation -rancaise





